
Cahier du « Monde » No 22551 daté Samedi 15 ­ dimanche 16 ­ lundi 17 juillet 2017 ­ Ne peut être vendu séparément

I l y a un an, au soir du 15 juillet2016,
des militaires factieux descendaient
dans la rue pour prendre le contrôle

des ponts sur le Bosphore. D’autres s’en­
volaient à bord de leurs chasseurs­bom­
bardiers pour attaquer le Parlement turc
et intercepter le président Erdogan. Leur
tentativedeputschaéchouéet laTurquie
s’est réveillée, le lendemain, meurtrie
mais fière d’avoir mis en échec cet
énième coupde force de l’armée.
Les militaires avaient dicté leur loi,

d’une manière ou d’une autre, en 1960,
1971, 1980 et 1997. Mais plus en 2016. La
démocratie était enfin durablement et
solidement installée dans la République
turque. Pendant les jours qui ont suivi le
putsch manqué, une forme d’union
nationale – dont le Parti démocratique
des peuples (HDP, prokurde) a été d’em­
blée écarté – a régné autour de Recep
TayyipErdogan,malgré les réserveset les

controverses l’entourant. Il incarnait une
Turquiecivile, sortiedesurnesetnondes
casernes. Une démocratie certes impar­
faitemais réelle et vivace.

Coup d’Etat, civil celui-ci
Un an plus tard, le putsch a réussi et la
démocratie turquen’estplusque l’ombre
d’elle­même. Pourtant, les factieux du
15 juillet sontsous lesverrousouenfuite.
C’est le président Erdogan, miraculé du
15 juillet, qui a ramassé la mise en me­
nant sonproprecoupd’Etat, civil celui­ci.
En deux temps, d’abord avec l’instaura­

tion,pendant l’été,de l’étatd’urgence,qui
aouvert laporteàdesarrestationsmassi­
ves (de 40000 à 50000 personnes) et à
des purges monstres (150000 fonction­
naires), sans compter les innombrables
mesures attentatoires aux libertés (pri­
vations de passeport, saisies de biens et
de comptes, fermetures d’entreprises et

d’établissements d’enseignement, etc.)
qui ont visé les membres de la confrérie
de l’imamFethullahGülen,accuséepar le
pouvoird’avoirourdi la tentativedecoup
d’Etat, mais aussi l’ensemble des oppo­
sants au régime, militants de la cause
kurde, gauche laïque, etc.
Les milieux islamistes et même toute

déviance au sein de l’AKP, le parti islamo­
conservateur aupouvoir, sont aussi dans
le collimateur. La délation et l’arbitraire
sont devenus la règle. La justice, engor­
gée par les procédures, juge en masse à
partir de dossiers bâclés et toute la lu­
mière sur les sombresheuresdu 15 juillet
est loin d’avoir été faite.
Le deuxième temps de l’instauration

d’une autocratie légale en Turquie a été
l’adoption, par référendum le 16 avril,
d’une réforme de la Constitution don­
nant au président turc des pouvoirs
encore renforcés. Le oui est passé de

justesse avec 51,41 % des voix, révélant
une société plus divisée que jamais,mais
aussi de forts soupçons de fraude. Un
tabou a été brisé avec la remise en cause
de l’honnêteté duprocessus électoral.

«Pas besoin de l’UE»
Jusque­là, la société et les partis avaient
subi, groggy, cette avalanche de coups et
de mauvaises nouvelles. Mais un fait
récent et majeur redonne un peu espoir.
Des centaines de milliers de Turcs ont
suivi la «marche pour la justice», entre
Ankara et Istanbul, à l’initiative du CHP,
le parti d’opposition de la gauche kéma­
liste. C’est un réveil. Il ne suffira pas à lui
tout seul. Les Turcs ont besoin d’aide et
de soutien.
Les sociétés européennes doivent sou­

tenir la Turquie face au défi qui lui est
lancé, parce qu’elle est proche, parce
qu’elle a manifesté, de longue date, son

désir d’intégrer l’Union européenne.
Dans une interview,mercredi 12 juillet, à
la BBC, le président Erdogan a expliqué
que sonpaysn’avait «pas besoin de l’UE»
et que la Turquie serait «soulagée» d’un
rejet de sa candidature. Une nouvelle
provocation quimontre combien ce der­
nier cherche à se débarrasser de ce qu’il
voit comme une entrave à son désir illi­
mité d’arbitraire.
Parce que la presse est le meilleur

baromètre de la liberté d’expression,
Le Monde et Reporters sans frontières
ontdoncdécidéde s’associer pour lancer
un appel à libérer les dizaines de journa­
listes emprisonnés en Turquie – Recep
Tayyip Erdogan n’en reconnaît que…
deux–etàrouvrir lesquelque150médias
fermés en un an. La défense de la démo­
cratieenTurquieestunegarantiedepaix
pour les Européens. p

christophe ayad

LESTURCS FACEÀL’ARBITRAIRE
Après leputschraté ilyaunan, ladémocratie turqueestà l’agonie.
Le présidentErdogana verrouillé lepayset réprimetousazimuts

Cette famille a participé
à la «marche pour la justice»,
partie d’Ankara, le 15 juin, et
arrivée à Istanbul, le 9 juillet.
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ankara, istanbul ­ envoyé spécial

L a petite valise est posée
devant la porte, avec un
coussin orthopédique, un
masque pour dormir, mais
aucun livre, car ils ne sont
pas autorisés pendant la

garde à vue qui peut désormais se pro­
longer jusqu’à trente jours. «Derrière
l’apparence d’un président fort, il y a un
pouvoir faible qui a peur et donc qui tape
tousazimuts», soupireBaskinOran, pro­
fesseur émérite de sciences politiques à
l’université d’Ankara, interdit d’ensei­
gnement depuis cinq mois. Intellectuel
engagé de longue date dans la bataille
pour les droits des minorités, il avait
publié à la mi­juin sur sa page Facebook
un texte évoquant en détail la répres­
sion au quotidien dans les régions du
sud­est du pays àmajorité kurde.
Les trolls pro­Erdogan furent les pre­

miers à se déchaîner sur la Toile, puis le
ministre de l’intérieur, Suleïman Soylu,
l’un des poids lourds du gouvernement,
est intervenu le traitant de «laquais des
Kurdes» et affirmant qu’il allait saisir ses
services de l’affaire. Depuis, Baskin Oran
attend une descente de police qui pour­
rait survenir dans quelques jours, quel­
ques semaines… ou jamais. «Ce n’est pas
du totalitarisme mais quelque chose de
beaucoup plus pernicieux, un régime
fondé sur l’arbitraire où la limite entre ce
l’on peut dire et ne pas dire devient tou­
jours plus aléatoire, et où les mêmes
propos, selon qu’ils sont tenus par telle
ou telle personne, peuvent entraîner ou
non l’arrestation», résume Ahmet Insel,
universitaire et auteur notamment de
La Nouvelle Turquie d’Erdogan (La Dé­
couverte­Poche, 208 pages, 10 euros).
Après le putsch militaire raté du

15 juillet2016, qu’il attribueà la confrérie
islamiste du prédicateur Fethullah
Gülen, réfugié depuis 1999 aux Etats­
Unis, Recep Tayyip Erdogan s’est lancé
dans un véritable reformatage de l’Etat,
en recourant àdespurgesmassivespour
s’assurerun contrôle total de la justice et
la police, largement infiltrées par les
«gülénistes» longtemps alliés de l’AKP
(Parti de la justice etdudéveloppement),
le mouvement islamo­conservateur au
pouvoir depuis 2002. Accusant les Occi­
dentaux d’avoir sous­estimé la portée
de ce coupde force (249morts, 2113 bles­
sés), le président turc ne cesse de rappe­

ler le droit des institutions turques à se
défendre. «Ils ont proclamé l’état d’ur­
gence en France pour beaucoup moins
que ça», répète­t­il volontiers.
Quelque 50000 personnes ont été

incarcérées et 150000 fonctionnaires
limogés ou suspendus. Des dizaines de
milliers d’autres font l’objet d’enquêtes
parce qu’ils sont susceptibles, du seul fait
de leur cursus scolaire ou professionnel,
d’avoir eu des sympathies gülénistes. La
proclamation de l’état d’urgence, dès le
20 juillet, a aussi permis aux autorités
de s’en prendre à tous ceux qu’il accuse
de soutenir, même seulement par leurs
écrits ou des pétitions pour la paix, la
guérilla kurde du PKK (Parti des tra­
vailleurs du Kurdistan). Toute contesta­
tion est potentiellement punissable: un
texte, un Tweet, des propos jugés inju­
rieux pour le chef de l’Etat.

Les dénonciations et la peur
Onpeutêtre suspect sansmême le savoir,
dénoncé par unvoisin, un concurrent, ou
un collègue partisan convaincu d’Erdo­
gan, simplement envieuxouattiré par les
récompenses offertes. LeMIT (service na­
tional de sécurité) se félicite de ces appels
de citoyens voulant coopérer avec les
autorités dont le nombre a doublé en un
an pour atteindre le chiffre record de
65000. D’où la peur. «C’est souvent au
contrôle de police à l’aéroport que l’on
apprend être interdit de sortie du territoire
et le passeport est immédiatement confis­
qué», raconte un homme d’affaires, qui,
chaque fois qu’il sort dupays, a uneboule
à l’estomac. Après le coup d’Etat militaire
deseptembre1980, lesarrestationsfurent
certes beaucoupplusmassives –650000,
soit douze fois plus qu’aujourd’hui dans
un pays moitié moins peuplé. «Mais à
l’époque,noussavionsque l’armée, comme
après ses interventionsde 1960et 1971, ren­
drait rapidement lepouvoirauxcivils alors
que, cette fois, Erdogan verrouille de plus
enplus le sien», relèveununiversitairequi
jongle quotidiennement, pendant ses
cours comme dans ses publications, avec
le dicible et l’indicible.
Il y a d’évidentes lignes rouges: en pre­

mier lieu tout ce qui touche à Recep
Tayyip Erdogan et ses proches. «Etre
dans la ligne de mire du despote, c’est
subir le déchaînement de l’appareil
judiciaire dans toute sa puissance
et sans aucun possible recours», expli­
que Ahmet Insel, qui est aussi chroni­

queur au quotidien de centre gauche
Cumhuriyet, qui publia en mai 2015 des
documents prouvant des livraisonsd’ar­
mes par les services secrets turcs à des
djihadistes syriens. «Ils paieront pour
cela, je les traquerai jusqu’au bout»,
lança alors le président turc.
Inculpé pour espionnage et violation

de secrets d’Etat, crimes passibles de
vingt­cinq ans d’emprisonnement, le
directeur du journal, Can Dündar, s’est
réfugié en Allemagne. Peu après, onze
autres piliers du quotidien furent arrê­
tés pour complicité avec les gülénistes,
accusation d’autant plus absurde que
ces derniers, à l’époque de leur toute­
puissance, en avaient fait l’une de leurs
cibles principales. Le quotidien continue
de sortir, laissant en blanc l’emplace­
ment des chroniques de ses éditorialis­
tes vedettes incarcérés.

«Erdogan a profité du coup d’Etat mili­
taire raté pour réussir un véritable coup
d’Etat civil», résume Zeynal Emre, dé­
puté du CHP (Parti républicain du peu­
ple), la principale force de l’opposition et
membre de la commission parlemen­
taire censée enquêter sur le putsch raté
dont bien des aspects restent mysté­
rieux à ce jour. Dominée par l’AKP, la
commission a décidé d’éviter les ques­
tions qui fâchent. Riennedoit écorner le
récit mis en avant par les autorités pour
célébrer l’héroïsme des «martyrs» et la
grandeur du «reis» (chef), comme le
surnomment désormais ses partisans.
Dans toutes les villes du pays, des places
ou des avenues commémorent les
«martyrs du 15 juillet». Les livres
scolaires ont été réécrits.

«Sa paranoïa a gagné toute la société»
Face aux putschistes, Erdogan avait reçu
le soutien de toutes les forces politiques,
mais il a fait le choix de la répression
contre tous ses opposants. «Sa paranoïa
a gagné toute la société et le pays est tou­
jours plus polarisé entre ceuxqui l’adulent
et ceux qui le haïssent», résumeundiplo­
mate. Deux blocs plus ou moins équiva­
lents. En témoigne sa très étriquée vic­
toire au référendum du 16 avril élargis­
sant encore ses pouvoirs, à peine 51,4 %
malgré une campagne inéquitable et de
nombreuses irrégularités. Les grandes
villes, comme Istanbul et Ankara, jus­
que­là bastions de l’AKP ont donné la
majorité aunon. Le succès de la «marche
de la justice» organisée par le CHP entre
Ankara et Istanbul est un autre signe de
la résistance croissante des couches les
plus dynamiques et les plus ouvertes de
la société turque.

«La répression va s’amplifier jusqu’à
l’élection présidentielle de 2019, où Erdo­
gan ne veut pas prendre le risque d’un
second tour», analyseMithat Sancar, pro­
fesseurdedroitconstitutionnel,etdéputé
duHDP(Partidémocratiquedespeuples),
le mouvement pro­kurde, que le pouvoir
veut mettre hors du jeu politique.
Diverses procédures ont été ouvertes à
l’encontre de 55 de ses 59 députés après la
levéede leur immunité parlementaire, en
mai 2016, avant même la tentative de
putsch et 13 d’entre eux, dont les deux co­
présidents du parti, Selahattin Demirtas
et Figen Yüsekdag, sont incarcérés pour
leurs lienssupposésavec laguérillakurde.
Le chef du groupe parlementaire du

HDP, Ahmet Yildirim, vient d’être
condamné à un an et deux mois de pri­
son pour «insulte au chef de l’Etat», une
peine qui le déchoit de son statut de
député et lui interdit de se représenter. Il
avait juste lancé, lors d’un meeting:
«Drôle de sultan que celui­là», en parlant
du président Erdogan. «Avec la réforme
constitutionnelle d’avril, le président de­
vient aussi juridiquement leader du parti
aupouvoir et toute critiquede la politique
de l’AKP peut désormais être considérée
comme une insulte au chef de l’Etat»,
relève Mithat Sancar, lui­même sous
enquête pour des faits similaires.
Les autorités n’hésitent pas non plus,

quoique de manière moins systémati­
que, à cibler les élus du CHP ou les dissi­
dents duMHP, le parti ultranationaliste,
qui refusent l’alliance avec l’AKP. Recep
Tayyip Erdogan le clamait déjà au début
de sa vie politique: «La démocratie c’est
commeunautobus, on endescendquand
on arrive à la destination voulue.» p

marc semo

«DERRIÈRE
L’APPARENCE

D’UN PRÉSIDENT
FORT, IL Y A UN
POUVOIR FAIBLE
QUI A PEUR

ET DONC QUI TAPE
TOUS AZIMUTS»

BASKIN ORAN
professeur émérite
de sciences politiques
à l’université d’Ankara

Lamachine folle
de la répression
Depuis leputschratédu15juillet2016,
l’arbitraireestdevenula règle.
50000 personnesont été incarcérées
et 150000fonctionnairessuspendus
ou limogés, sans toujourssavoirpourquoi

Née en 1986 à Hongkong,
Nicole Tung vit à Istanbul.
Elle a conçu une série
de photos sur les victimes
directes ou indirectes
de la purge débutée
après la tentative de coup
d’Etat, le 15juillet 2016.

NicoleTung,
photographe

Hasan Kizilkaya, à Istanbul, le 5 juillet. Il est le frère du journaliste emprisonné Inan Kizilkaya,
directeur de la rédaction du journal kurde «Özgür Gündem», arrêté le 22août2016.
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Une justice débordée et sous pression du pouvoir
Tétaniséspar lapeurouacquisaurégime, lesmagistratsappliquentcequ’exigent lesprocureurs, eux­mêmesauxordresduprésident

ankara ­ envoyé spécial

P endant les sept mois de l’instruc­
tion, jamaisune seule fois il n’a pu
assurer normalement ses fonc­

tions d’avocat. «Commemes collègues, je
n’aipaseuaccèsaudossier jusqu’à ladépo­
sition de l’acte d’accusation, et tous les
entretiens avecmon client étaient filmés»,
soupire Sabit Aktas, défenseur d’un des
générauxprésumésputschistes.MeAktas
reconnaît en avoir été réduit à «faire du
soutienpsychique», rassurant l’accusé sur
ses proches et ces derniers sur ses condi­
tionsdedétention.
Imposées par décret au titre de l’état

d’urgence, ces règles s’appliquent pour
toutes les affaires liées au coupd’Etat raté
du 15 juillet2016, organisé, d’après les
autorités, par la confrérie islamiste de
l’imam Fethullah Gülen, surnommée «la
FETO», acronyme pour «l’organisation
terroriste de Fethullah Gülen», selon la
«novlangue»utiliséepar les autorités.
Rares sont les avocats qui acceptent de

défendre une personne impliquée
dans le putsch. Par peur ou par rejet de
ce que représentent les gülénistes. «S’ils
avaient gagné, cela aurait été encore
pire», se justifie un avocat qui fut com­
misd’officeetdéclara rapidement forfait
après avoir reçu desmenaces. Quant à la
peur… «Si vous dénoncez les mauvais
traitements subis par les putschistes,
vous êtes facilement accusé d’être gülé­
niste et, si vous parlez des violences dans
le Sud­Est, de complicité avec la guérilla
kurde»,soupireSenemDoganoglu, l’une
des avocates de la Fondation pour les
droits de l’homme.

Au moins 400 avocats ont été arrêtés,
selon les données de l’Union des bar­
reaux. «Un avocat n’est pas innocent du
seul fait d’être avocat mais, désormais, la
présomption de culpabilité remplace trop
souvent la présomption d’innocence»,
dénonce Metin Feyzioglu, président de
cette organisation qui regroupe les
102000 avocats dupays.
Après avoir un peu hésité, Sabit Aktas a

pourtant décidé d’assurer la défense
d’Ahmet Bican Kirker, un général d’infan­
terie. «Laïque, kurde et de gauche, j’in­
carne tout ce qu’exècrent les gülénistes,
mais eux aussi ont le droit à une défense»,
explique ce spécialiste des affaires d’abus
sexuels à l’encontredesmineurs.
Son client est l’un des 221 accusés du

grand procès qui s’est ouvert le 22 mai à
Sincan,àunecinquantainedekilomètres
d’Ankara, contre ceux qui sont censés
être les principaux maîtres d’œuvre du
coup d’Etat. Le ministère public a requis
«2988 fois laperpétuité».Unprocèssym­
bole illustrant les dysfonctions et les dé­
rives d’une justice turque sous état d’ur­
gence. Après une vingtaine de jours
d’audience, tout a été renvoyé à novem­
bre pour que les défenseurs puissent
enfin se plonger dans les quelque
2800 pages de l’acte d’accusation et les
500 volumes d’annexes.
Quand les avocats des accusés, dont

Me Sabit Aktas, ont évoqué les mauvais
traitements dont leurs clients ont été vic­
times après leur arrestation pour leur
arracherdesaveux, leprésidentde la cour
et les avocats représentant le président
Erdogan, partie civile dans le procès, les
ontpubliquementmis engarde.

Le sujet est tabou et le pouvoir veut un
verdict rapide. «Nous savons qui a bom­
bardé, qui a donné les ordres et qui a tué
les gens avec les tanks et les avions. Alors
pourquoi traîner autant?», a lancé fin
juin le premierministre, Binali Yildirim.

Un système au bord de l’implosion
«La justice turque n’est même plus
capable d’assurer efficacement les procès
jugés prioritaires», souligne un observa­
teur européen. L’ensemble du système
judiciaire est en effet au bord de l’implo­
sion. Il est affaibli par l’ampleur des
purges, avec le limogeage de 4000 juges
et procureurs, dont 2500 en détention
– sur un total de 14000 –, tous accusés
de liens avec la confrérie. Il est submergé
par l’abondance des dossiers avec
55000 personnes inculpées, dont
40000 incarcérées, pour leur rôle sup­
posé dans le coup d’Etat.
Débordés, les magistrats craignent en

outre de prendre la moindre initiative.
C’est vrai en premier lieu dans les affaires
de terrorisme,mais aussi pour tout ce qui
peut impliquer d’une manière ou d’une
autre leParti de la justiceetdudéveloppe­
ment (AKP), le mouvement islamiste au
pouvoirdepuis 2002.
«Déplaireenhaut lieu, c’estprendre le ris­

quedevoir saviebasculer subitement sous
le coup d’unemutation oud’un limogeage
ou même d’être arrêté. Depuis le coup
d’Etat, ce ne sont même plus les juges qui
décident des détentions et des inculpa­
tions: ilsappliquentà la lettrecequ’exigent
les procureurs qui, eux­mêmes, obéissent
servilement au pouvoir, quand ils ne
devancent pas ses désirs», accuseMustafa

«Erdogan veut une armée à sa botte»
Spécialistede l’arméeturque,Gareth Jenkinsdécrit comment lechefde l’Etatapris lecontrôle totaldes institutionsmilitaires

ENTRETIEN
istanbul ­ envoyé spécial

A nalyste politique, Gareth
Jenkins est un spécialiste
de l’armée turque. Il a

notamment publié Context and
Circumstance: The Turkish Mili­
tary and Politics (Oxford Univer­
sity Press, 2001, non traduit).

La reprise enmain de l’armée
après le coup d’Etat raté
du 15 juillet2016marque­t­elle
la fin du rôle spécifique des
militaires dans la vie politique
turque?
Les décrets pris après le coup

d’Etat raté du 15 juillet ont placé
l’armée, jusque­là largement
autonome du pouvoir politique,
sous letotalcontrôleduministère
de la défense et du président de la
République. Les écoles de cadets
dépendentmaintenant duminis­

tère de l’éducation. Les hôpitaux
militaires de la santé. Les élèves
des lycées religieux peuvent
désormais faire une carrièremili­
taire. Recep Tayyip Erdogan veut
une armée qui lui soit proche
pournepas dire à sa botte.
Mais ce processus avait com­

mencé bien avant, au début des
années 2000, avec l’ouverture
des négociations d’adhésion à
l’Union européenne. En 2007,
l’état­major tentaparunemiseen
garde publique de bloquer la can­
didature à la présidence de la
République d’Abdullah Gül, alors
proche de Recep Tayyip Erdogan,
sans succès même si l’armée res­
tait encore un véritable Etat dans
l’Etat. Elle fut ensuite affaiblie
avec les grands procès lancés
en 2010 contre des centaines de
hauts gradés pour de présumés
complots visant à renverser le
gouvernement de l’AKP.

Quelle a été la réelle
implication de l’armée
dans le coup d’Etat?
Lesmilitairesactifsdans lecoup

d’Etat, ou qui l’ont soutenu,
furent trèsminoritaires.D’autant
plus que, dès les premiers
moments, il était évident que
ce serait un échec. Selon l’état­
major, à peine 1,5 % des forces
armées avaient été impliquées.
Lespurges, notammentparmi les
officiers de haut rang, ont été
néanmoins massives. Quelque
10000 officiers ont été limogés
dont près de 200 généraux, soit
plus de lamoitié d’entre eux.
Recep Tayyip Erdogan a affirmé

que ce coupd’Etat était undonde
Dieu. Il a fait avec lesmilitaires ce
qu’il a fait avec le reste de l’appa­
reil de l’Etat, saisissant l’occasion
pour virer tous ceux qu’il n’aime
pas. Bon nombre des hauts gra­
désvisésétaientdeskémalisteset

desnationalistes, peu suspectsde
sympathie pour la confrérie isla­
miste de FethullahGülen.
Ceci étant, il est encore difficile

de comprendre ce qui s’est réelle­
ment passé. Le coup d’Etat fut
chaotique, mais la réponse de
l’Etat l’a été tout autant. Si Erdo­
gan, comme l’affirment les adep­
tes des théories du complot, avait
toutorganisé lui­mêmepour ren­
forcer son pouvoir, il aurait fait
en sorte de se donner un bien
meilleur rôle, se montrant
comme le leader qui contrôle la
situation. Or, nul n’a oublié son
visage défait et paniqué sur les
écrans de télévision peu après
avoir échappé auxputschistes.

Les capacités de l’armée
turque ont­elles été entamées
par les purges?
C’est une évidence. Il y a, par

exemple, désormais deux fois

plus d’avions que de pilotes. En
clair, l’armée n’est plus à même
d’effectuer ses missions. Cela est
d’autant plus préoccupant que le
président Erdogan cherche en
priorité à reconstruire une armée
qui lui soit totalement loyale et
idéologiquement proche. Et ce,
même aux dépens de son effica­
cité opérationnelle.

Pilier du flanc sud­est de
l’OTAN, la Turquie a des rap­
ports de plus en plus difficiles
avec l’Alliance. Pourquoi?
Cela n’est pas dû seulement à

l’affaiblissement de ses capacités
militaires. Les tensions ne feront
que croître. L’Allemagne, laGrèce,
et d’autres pays de l’Alliance,
accueillent des officiers turcs
fuyant lesarrestations, cequi sus­
cite l’indignation d’Ankara, qui,
enreprésailles, joueàpleindeson
pouvoir de nuisance et fait mon­

ter les enchères. Le ministre de
la défense vient d’annoncer sa
volonté d’acheter des missiles S­
400 à la Russie. La Turquie repré­
sente désormais un casse­tête
d’autant plus compliqué pour
l’OTAN que, dans le traité, rien ne
permet l’exclusion d’unmembre.
Je ne crois pas pour autant que

la Turquie ait la tentation de
quitter l’OTAN, même si, au sein
de l’armée et parmi des géopoli­
ticiens proches du pouvoir, cer­
tains prônent un rapproche­
mentavec laRussieet laChineau
nom d’une vision «eurasiati­
que». Quitter l’OTAN, en outre,
serait un véritable suicide. Ni la
Russie ni la Chine ne veulent
d’un véritable partenariat straté­
gique avec la Turquie, qui est
trop faible pour être seule.
L’OTAN reste sa seule véritable
garantie de sécurité. p

propos recueillis parm. se.

«DÉSORMAIS,
LA PRÉSOMPTION DE

CULPABILITÉ REMPLACE
TROP SOUVENT
LA PRÉSOMPTION
D’INNOCENCE»
METIN FEYZIOGLU
président de l’Union

des barreaux

Karadag,présidentde l’Uniondes juges, la
dernière organisation indépendante au
sein de la magistrature turque, plutôt
marquéeàgauche.
Ironie du sort, cette organisation avait

dénoncé, pendant des années, les infil­
trations des gülénistes au sein des roua­
ges de l’Etat, menées avec le soutien de
l’AKP au pouvoir, «comme un danger
existentiel pour la République». Juge des
affaires familiales à Ankara, M. Karadag
vient d’être muté au tribunal de San­
liurfa, près de la frontière syrienne, pour
siéger à une cour prud’homale. Une évi­
dente sanction pour ce magistrat qui a
trente ans de carrière.
La mainmise sur l’appareil judiciaire

reste la priorité de Recep Tayyip Erdogan.
La réforme constitutionnelle, approuvée
le 16 avril à l’issue d’un référendum
contesté, lui assure le contrôle de la Cour
constitutionnelle, dont 12 des 15 mem­
bres sont nommés par le chef de l’Etat,
et celui du Haut Comité des juges et
des procureurs, composé de 13membres

(6 nommés par le chef de l’Etat, 7 par le
Parlement, où sonparti estmajoritaire).
Les nouveaux recrutements vont par­

faire le verrouillage. Le ministère de la
justice a sélectionné sur dossier des avo­
cats et juristes qui seront admis dans la
carrière après trois à six mois de forma­
tion complémentaire. «Un millier d’en­
tre eux ont travaillé dans le passé pour
l’AKP et certains étaientmêmedes cadres
locaux du parti», s’indigne Ilhan Ciha­
ner, député du Parti républicain du peu­
ple (CHP), la principale force de l’opposi­
tion, et ancien procureur d’Erzincan
(est), arrêté quelques mois, en 2010,
pour avoir enquêté sur les infiltrations
gülénistes dans l’Etat.
Les nouveaux magistrats sont encore

plus tétanisés que leurs aînés par la peur
du faux pas. «Ils se barricadent dans leurs
bureauxet,quandenfinonarriveàlescoin­
cer, c’est comme être face à unmur», sou­
pire l’avocate Sinem Coskun, déplorant
que de simples affaires de divorce ou des
banales causes civiles, auparavant réglées
enquelquesmois, restent enlisées.
Ces magistrats acquis au pouvoir

savent,enrevanche, semontrer trèszélés
pour instruire les plaintes pour insulte
au chef de l’Etat (46000 en 2016), qui ont
abouti à 4936 procédures judiciaires et
un millier d’inculpations, même si ces
affaires confinent souvent à l’absurde,
comme celle d’un chauffeur de bus d’Is­
tanbul «dénoncé» par un passager. «Ces
jeunesmagistratsnesontpasseulementà
la botte du pouvoir, ils pensent comme le
pouvoir», relève avec amertumeMustafa
Karadag, le juge syndicaliste. p

m.se.

Les partisans du président turc, Recep Tayyip Erdogan, font le salut à quatre doigts des islamistes,
lors du passage de la «marche pour la justice», organisée par l’opposition, à Izmit, le 4juillet.

Des participants de la «marche pour la justice», entre les villes d’Izmit et Derince, le 4 juillet.
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REPORTAGE
istanbul ­ envoyé spécial

L e soir du coup d’Etat manqué du
15 juillet2016, à Istanbul, une
balle a traversé le mollet gauche
de Taha Kurt. Le jeune homme
s’était précipité vers la résidence
privée du président turc, Recep

Tayyip Erdogan, qui domine son quartier,
Usküdar, perchée sur une colline de la rive
asiatique du Bosphore. Le président se trou­
vait alors à Marmaris, sur la côte égéenne,
mais Taha Kurt l’ignorait: il voulait le proté­
ger. M. Kurt a été blessé peu après, alors
qu’il défiait les soldats bloquant le premier
pont du Bosphore.
Taha Kurt, 23ans, est aujourd’hui titulaire

d’une carte de vétéran. On lui a attribué un
emploi à la mairie d’Istanbul. Son nouveau
statut de fonctionnaire municipal l’a forcé à
quitter le Parti de la justice et du développe­
ment (AKP, au pouvoir), mais il demeure
actif dans le réseau d’associations politiques
et d’aide sociale qui lui sont liées. Il a rejoint
un groupe de veilleurs de quartier et se tient
prêt, en cas de nouvelle menace: «Nous ne
patrouillons plusmais nous gardons nos télé­
phones ouverts, la nuit. Les forces de l’ordre
nous font confiance», dit­il.
Ces associations sont une matrice, encore

très désordonnée, de la Turquienouvelle que

le président Erdogan appelle de ses vœux
depuis la tentativedeputsch:unerépublique
autoritaire,pluseurasiatiquequ’européenne,
qui assume son identité musulmane.
M. Erdogan électrise la jeunesse d’Usküdar
liée à l’AKP ou aux groupes islamistes, qui
profitent du démantèlement de la confrérie
de l’imam Fethullah Gülen, ancien allié du
pouvoir accusé d’avoir été le cerveau de la
tentative de putsch. Les classes populaires
conservatrices sont restées fidèles au reïs
(«chef»): elles ont validé par référendum, le
16 avril, une réforme constitutionnelle attri­
buant au président des pouvoirs élargis.
Cependant, horsde cenoyaudurde clients et
de partisans dupouvoir, unmalaise s’est ins­
tallé: les accusations de fraude au référen­
dumet la courtemajoritéqui apermis auoui
de l’emporter y sont pour beaucoup.
En juin, un responsable des jeunesses AKP

d’Istanbul aposé fièrement surFacebook,un
pistolet­mitrailleur enmain, se disant prêt à
tuer, alors que des opposants démarraient
une «marche pour la justice» lancée par le
parti kémaliste, le CHP. Ce responsable a été
brièvement détenu, l’AKP a demandé sa
démission. Taha Kurt approuve le parti :
«Nous avons nous­mêmes longuement négo­
cié pour avoir des armes. Mais il a été décidé
que c’était trop dangereux», rassure­t­il.

«Repaire de la sédition»
Usküdar est un quartier est conservateur, un
bastionde l’islampolitiquedepuis les années
1980, mais il demeure mixte: une bourgeoi­
sie bohème et libérale investit les pentes du
district de Kuzguncuk, qui a voté à plus de
70 % non au référendum. Usküdar, dans son
ensemble, a voté non également, comme
Istanbul et les grandes villes du pays. «C’est
un échec personnel pour Erdogan: il est affai­
bli dans sa propre maison», souffle Ali Erdo­
gan, cafetier dans le quartier, homonyme du
présidentmais n’ayant rien à voir avec lui.
Le caféd’Ali rassembledes intellectuels isla­

mistes, conservateursetnéanmoinsopposés
à lapolitiquede l’AKP.«Lesmilitantsnousont
désignés comme un “repaire de la sédition”
pendant la campagne pour le référendum»,
rigole Ali. Quelques mois plus tard, certains
reviennent boire le thé avec lui, comme Idris
Uzuner, architecteetmembreducomitéexé­
cutif de l’AKP à Usküdar, en charge de l’amé­
nagement urbain.

M. Uzuner sentmonter une colère, une las­
situde parmi ses concitoyens: la pression
immobilière pèse dans ce quartier qui s’em­
bourgeoise. La manie de la bétonneuse, ins­
crite dans l’ADN du parti, a abîmé le centre­
ville. L’économie turque souffre et les petits
commerçants s’inquiètent pour leurs affai­
res. «Les gens n’ont cessé de nous interpeller
pendant les réunions de campagne sur ce slo­
gande l’opposition: le régimeprésidentiel, c’est
“le pouvoir d’un seul homme”», reconnaît­il.

«Résistance passive»
M. Uzuner lui­même aurait «bien des criti­
ques» à énoncer contre l’AKP, au pouvoir
depuis quinze ans,mais l’époque ne s’y prête
pas. Au lendemain du coup d’Etatmanqué, il
a réfléchi: et si lesmilitaires avaient réussi? Il
s’est imaginé «ramassé avec les cadres du
parti dans un stade», envoyéDieu sait où… Et
pourtant, «même les gens qui ne sont pas
affectés par les purges en ont assez de l’état
d’urgence [décrété à la suite de la tentative du
coup d’Etat]. Ça ne peut pas continuer plus
d’un an encore», raisonne­t­il.
Les purges, lancées contre le réseau Gülen,

ne cessent de s’élargir et frappent souvent au
hasard: plus de 135000 personnes ont perdu
leur emploi, près de 50000 sont sous les ver­
rous. La grande famille d’armateurs du dis­
trict de Kuzguncuk, les Kalkavan, a été un
temps inquiétée. Sur la rive du Bosphore et
dans la gated community (une résidence fer­
mée avec accès surveillé) des Palmiers du
Bosphore, dans les collines, une bourgeoisie
islamiste aisée, intégrée au pouvoir, constate
qu’«aucune position n’est plus acquise», note
le géographe Jean­François Pérouse.
Dans lenordduquartier, à Cengelköy, on se

prépare à inaugurer, le 15 juillet, un monu­
ment aux «martyrs» du coup d’Etat. Cette
larme de béton doit honorer lamémoire des
citoyens qui avaient tenté d’arrêter les put­
schistes, il y aunan.Ondénombre 15morts à
Usküdar. Le lycée militaire Kuleli, d’où la
troupe était sortie ce soir­là, dirigée par des
officiers putschistes, a été fermé. Des
ouvriers rénovent les installations électri­
ques du bâtiment ottoman, sur un quai du
Bosphore abandonné auxpêcheurs.
«Nous n’oublierons jamais cette nuit. Nous

ferons en sorte que personne n’oublie ces évé­
nements héroïques», dit Can Cumurçu. Le
muhtar, le maire du district de Çengelköy,

avait guidé une foule de «résistants» le
15 juillet. Il a perdu un neveu, tué par
les militaires. Lui­même a été blessé à la
cuisse gauche. Il estime qu’une centaine de
ses administrés sont sous les verrous, victi­
mes des purges.
«Monpropre beau­frère est en prison, dit­il.

Il était cadre dans un hôpital à Sinop, en Ana­
tolie, et membre d’un syndicat lié à FETÖ
[acronymegouvernementaldésignant l’«or­
ganisation terroriste Fethullah Gülen»].
Nous l’avions prévenu… Sa femme est triste
aujourd’hui mais nous aussi, nous avons
souffert!» Les enfants dumaire ne vont plus
à l’école du soir: liées au réseau Gülen, ces
écoles ont été dissoutes. Certains de leurs
professeurs au lycée public ont quitté le
quartier,«onnesaitpasoù ils sontpartis». Le
dentiste de M. Cumurçu est également sous
les verrous:«Il avait tentéde fuir le pays, c’est
la preuve qu’il était coupable!» Le maire ne
tient plus en place: il se lève brusquement,
sa cuisse le fait souffrir.
La jeunesse libérale du quartier, parmi

laquelle se recrutent lesactivistesquiont fait
campagne contre le référendum, demeure
dans l’expectative: que faire quand aucune
élection n’est prévue avant 2019? «On se
démobilise. Les gens s’habituent à la pres­
sion», dit Selin Pelek, 36ans, économiste à
l’université de Galatasaray.
Leprincipal combat local, c’est ladéfensede

jardins partagés où les habitants cultivent
tomates et laitues, toutes classes sociales
confondues. La mairie voudrait bâtir un
hôpital à la place. Chacun se souvient ici des
manifestations antigouvernementales de la
placeTaksim, sévèrement réprimées en2013,
qui avaient commencépar ladéfenseduparc
Gezimenacé par les bétonneuses.
«Nous faisons de la résistance passive: les

gens ont peur», dit Arman Topgül, 30ans,
sociologueengagédans ladéfensedes jardins
partagés. Certains de ses amis ont quitté le
pays, ceux qui en avaient les moyens ou qui
n’avaient pas le choix: des universitaires
purgés, des journalistes. «D’autres, plus nom­
breux, se sont décidés à quitter Istanbul. Ils
sont partis sur la côte de la mer Egée: ils
sont devenus artisans, ils se lancent dans
l’agriculture…» Ils font de la résistance au
rythme où poussent les légumes, comme
M. Topgül, en attendant de trouvermieux. p

louis imbert

« C’EST UN ÉCHEC
PERSONNEL POUR
ERDOGAN : IL EST
AFFAIBLI DANS SA
PROPRE MAISON »

ALI ERDOGAN
cafetier

AUsküdar, reflet des brisures d’Istanbul
Nombred’habitants
decequartier
conservateur,
où Erdoganpossède
unerésidence,
ontété arrêtésouont
fuiaprès lavictoire
du ouiauréférendum
constitutionnel

Asli Erdogan,
romancière et
collaboratrice
du journal
prokurde
«Özgür
Günden».
Arrêtée en
août2016, elle
est libérée
sous contrôle
judiciaire, le
29décembre.
Ici, le
10juillet,
à Istanbul.
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Oguz Yildirim, 29 ans, agent de police pro­Erdogan, était en service, à Ankara,
dans la nuit du 15 au 16 juillet 2016, lors du coup d’Etat.

La vie suspendue
des «intouchables»
Victimesdespurgesmassives,quelque22 000 personnes
ont rejointungroupedesoutiensurFacebook

istanbul ­ envoyé spécial

C e groupe privé sur Face­
book est une Turquie en
miniature. Il relie des syn­

dicalistes de gauche, un profes­
seur d’université islamiste, un
coiffeur conservateur, ancien
électeurduParti de la justiceetdu
développement (AKP,aupouvoir),
une veuvemère de deux enfants,
sans emploi ni affiliation politi­
que… Environ 22000 personnes
ont rejoint ce groupe de soutien
enligne,crééen2016parunensei­
gnant victime des purges dans
lesquelles s’enfonce la Turquie
depuis la tentative de coup d’Etat
du 15 juillet2016.
Ces purges visaient à l’origine le

réseaudel’imamFethullahGülen,
instigateur supposé du putsch
raté. Etendues, depuis, à diverses
formes d’opposition, elles frap­
pent presque au hasard. Quelque
50000 personnes sont actuelle­
ment emprisonnées, selon une
estimation de l’Association des
droits de l’homme turque (IHD).
Environ 104000 sont poursuivies
en justice, selon des chiffres offi­
ciels datant dumois demars. Plus
de 135000 ont été limogées ou
suspendues de leur emploi par
décrets gouvernementaux ou
décision administrative.
Lesadministrateursdecegroupe

Facebook estiment qu’une large
part de leurs membres figurent
dans ces statistiques. Ils envoient
des questionnaires, «mais peu de
gens répondent: ils ont peur»,
dit Ekin Bayrakli, 29ans, ancien
conseiller pédagogique dans une
école élémentaire du grand ouest
d’Istanbul.
M. Bayrakli a perdu son emploi

en septembre 2016, il ne sait pas
exactement pourquoi. Il avait
rejoint brièvement, en 2012, un
syndicat affilié à la mouvance
Gülen. C’était une façon de résis­
teràsonproviseur,quidemandait
aux employés du lycée de s’encar­
terauprèsd’unautresyndicat liéà
l’AKP, dit­il. Le jeune homme sup­

pose que son nom est demeuré
sur une liste d’adhérents, qui
n’aurapasétémiseà jour,oudans
des archives.
M. Bayrakli n’est pas poursuivi

en justice, mais il est inemploya­
ble: un décret gouvernemental le
mentionne explicitement. Son
passeportet sacartebleuenesont
plusvalides,mais il s’estimechan­
ceux: ses parents le logent et le
soutiennent. D’autres membres
du groupe ont vu leurs comptes
bancaires fermés. D’autres encore
leurs biens gelés mais non saisis:
ilsnepeuventvendreunemaison
ou une voiture pour subvenir à
leurs besoins. Leurs relations
sociales s’effacent, disent­ils, hor­
mis quelques amis et des parents
proches: ils sont devenus des
«intouchables», des proscrits.

Rencontres entre «purgés»
Le médecin Omer Faruk Gerger­
lioglu, l’un des fondateurs de
Mazlumder, unmouvement isla­
miste de défense des droits civi­
ques repris en main par son aile
pro­gouvernementale en mars, a
organisé des rencontres furtives
entre «purgés», à Istanbul. Cer­
tains font des sit­in dans le cen­
tre­ville : ils ne sont pas nom­
breux. Des militants socialistes
expérimentés y guident des fem­
mes voilées. M. Gergerlioglu, lui­
même renvoyé de son hôpital cet
hiver, organise des événements à
coloration plus islamiste dans le
quartier d’Usküdar, où ces fem­
mes se sentent plus à l’aise.
Vendredi 23 juin, des membres

du groupe ont rejoint plusieurs
centaines de manifestants dans
uneruecommerçanted’Usküdar,
en soutien à deux enseignants
purgés, Nuriye Gülmen et Semih
Ozakça, en grève de la faim de­
puis cent sept jours au moment
de la marche, et emprisonnés
depuis le 22 mai. Des passants
les photographiaient, ravis pour
certains. Ils reprenaient leurs
chants en chœur, mais peu se
sont joints au cortège.

«Nos proches eux­mêmes nous
plaignent mais ils ne nous croient
pas: ils préfèrent écouter Erdo­
gan», se plaint Halit Mert (un
nom d’emprunt). Cet ancien pro­
viseur de lycée dans un quartier
excentré d’Istanbul a trouvé un
emploi au noir dans un magasin
de jouets, après neufmois d’inac­
tivité. Il a grincédesdents lorsque
sa sœur et ses parents, qui
l’aident financièrement, ont voté
«oui» au référendum du 16 avril,
qui a conféré des pouvoirs élargis
au président Erdogan: un blanc­
seing tacite donné auxpurges.
Aplusde50ans,M.Mert est très

isolé. Il avait construit l’essentiel
de son cercle social autour de la
confrérie de Fethullah Gülen.
Dans sa jeunesse, il avait été
hébergédanslesdortoirsdumou­
vement. Il avait suivi des cours du
soir dans ses écoles, et y a inscrit
plus tard ses enfants. Il détenait
un compte à la banque Asya, liée
au mouvement, aujourd’hui en
liquidation. Il se rendait à des
conférences religieuses. Depuis
2013, après que des magistrats
«gülenistes»ont lancédesenquê­
tes pour corruption contre des
proches d’Erdogan, M.Mert, criti­
que de l’AKP, s’est beaucoup
exprimé contre le parti au pou­
voir sur les réseaux sociaux.
«La direction du mouvement à

l’étranger n’a pas encouragé les
anciens sympathisants à manifes­
ter. De toutes façons, ce n’est pas
dans leurs usages, dit M. Mert. Ils
les ont appelés à se protéger, à
ménager leur santé, à tenter de
vivre une vie normale.» M. Mert
estime cependant n’avoir plus
rienàperdre. Il s’engage. Ilarendu
visite, en mars, à des députés du
Parti républicain du peuple (CHP,
opposition kémaliste), au Parle­
mentàAnkara, avecunecinquan­
taine de purgés. «J’ai la chance
de vivre à Istanbul. La justice est
débordée, et les prisons sont plei­
nes,dit­il. Mais je pense que je fini­
rai par être emprisonné.» p

l. i.

Les alévis ou la gauche étouffée
Dans la régiondeTünceli, enAnatolieorientale, cettecommunauté
constitue l’undesderniersbastionsde lagaucheturque.
80,4% des électeursontvoténonà la réformeconstitutionnelle.
Et, faceà la répression,beaucoupsongentàémigrer

ovacik (province de tünceli,
turquie) ­ envoyé spécial

A l’approche du mois de
mai, la petite bourgade
d’Ovacik et ses environs

sont tout juste sortisdes rigueurs
de l’hiver.Detoutesparts,dehau­
tes montagnes aux cimes ennei­
gées masquent l’horizon, domi­
nant les rues aux façades déla­
vées. Le rire de quelques enfants
jouant sur une place griffe à
peine le silence.
Sur un mur terne, un visage

rouge sombre, peint au pochoir.
Figé dans son éternelle jeunesse,
il reproduit lescanonsdel’esthéti­
que révolutionnaire marxiste.
C’est celui d’IbrahimKaypakkaya,
une figuremythique de l’extrême
gauche turque et l’un de ses
«martyrs» les plus illustres.Mort
sous la torture en 1973, dans sa
vingt­quatrième année, il avait
tenté de lancer une guérilla d’ins­
pirationmaoïste dans les monta­
gnes de la région.
La province de Tünceli, où se

trouve Ovacik, est l’un des der­
niersbastionsde lagaucheturque,
une enclave montagneuse isolée
qui tranche sur la carte électorale
du pays. Lors du référendum du
16 avril, 80,4 % de ses électeurs
locaux se sont opposés à la
réforme constitutionnelle voulue

par le président Recep Tayyip
Erdogan, leplushaut scoredunon
de toute la Turquie. A Ovacik, ils
étaientmême90,1%.
Plus de quarante ans après la

mort deKaypakkaya, lamunicipa­
lité de cette sous­préfecture isolée
est tenue par ses partisans. A la
tête de la seule mairie commu­
niste de Turquie, Fatih Maçoglu a
accédéàune certainenotoriété en
imposant notamment la gratuité
des transports publics sur le terri­
toire de la petite communeet eny
développant la culture de haricots
biologiques. «Ici, nous nous som­
mes toujours opposés à l’Etat et
l’Etat nous a toujours vus comme
des ennemis, notre refus d’Erdogan
est le fruit de cette histoire, de cette
identité!», se félicite M.Maçoglu,
qui a affiché dans son bureau un
portrait deCheGuevara.
Dans laprovincedeTünceli, que

les habitants appellent plus
volontiersdesonnomhistorique,
Dersim, les références encore
vivaces à l’extrême gauche inter­
nationaliste se sont greffées sur
une longuehistoire localede lutte
etdemarginalité.Leshabitantsde
cette région montagneuse, long­
temps restée hors d’atteinte des
pouvoirs centraux, sont liés au
monde kurde par leur langue
traditionnelle et sont les héritiers
de cultes religieux hétérodoxes

pénétrés de pratiques animistes
et d’apports chiites qui les ratta­
chent à la communauté alévie.
Non reconnus dans leurs spécifi­
cités par les autorités, dépositai­
res d’unemémoire faite de persé­
cutions et de pogroms, les alévis
représenteraient entre 10 % et
30%de la populationdupays.

«L’économie s’est effondrée»
La route qui mène d’Ovacik à la
villedeTünceli, le centreadminis­
tratif de la province du même
nom, longe le cours duMunzur. A
mesure que l’altitude baisse, le
paysage se fait plus clément et
arboré. Sur les bords de la rivière,
des niches ornées de bougies
signalent des lieux de pèlerinage
ancestraux. A mi­chemin, dans
une pente, un groupe d’arbres
morts et un cratère marquent le
point d’impact d’une frappe
aérienne. Depuis 2015, la guerre a
repris dans les montagnes de
Tünceli. Les forces de sécurité tur­
ques y affrontent les maquis que
le Parti des travailleurs duKurdis­
tan (PKK) partage avec unemulti­
tude de groupuscules armés
d’extrême gauche qui recrutent
surtout parmi les alévis.
«Ici, on a voté massivement

contre Erdogan car l’Etat nous voit
traditionnellement comme ses en­
nemis», explique Serkan Sariatas,

43ans, casquette vissée sur la tête,
moustaches relevées et longue
barbeclaire, enseservantunverre
de vin rouge dans sa petite librai­
rie du centre­ville de Tünceli. L’es­
pritdelarégionimprègneleslieux
et son histoire se lit sur les rayon­
nages chargés qui couvrent les
murs. Un livre sur Kerbala, la ville
sainte chiite d’Irak, jouxte demul­
tiples biographies de leaders révo­
lutionnaires ainsi qu’une somme
sur le génocide arménien de 1915
dans larégiondeTünceli. Leshabi­
tants avaient alors protégé des
Arméniens persécutés. Depuis la
fin des années 2000, nombre de
leurs descendants redécouvrent
cet héritage longtemps caché. Le
libraire de Tünceli en fait partie, il
est vice­président de l’association
d’amitié alévie­arménienne.
Sur une étagère, M. Sariatas,

également écrivain et éditeur, a

placé lesouvragesqui traitentdes
massacresd’alévisde 1937et 1938.
Les chefs de la jeune République
turque, pris dans leur élan homo­
généisateur, considéraient alors
les populations tribales et rebel­
les de la région comme formant
un «abcès» à opérer d’urgence.
«L’Etat a toujours vu Dersim
comme une maladie. La victoire
du oui [au référendum du
16avril], c’est la victoire de cette
mentalité qui veut un seul dra­
peau, une seule langue, une seule
religion…», estimeM. Sariatas.
Si la majorité des alévis, y com­

pris les habitants de Tünceli, se
sont convertis à la République laï­
que malgré les massacres sur les­
quels la Turquie moderne s’est
construite, les dernières années
durègnede l’AKP, leparti islamiste
de M. Erdogan, ont été particuliè­
rement traumatisantes. «On a vu
beaucoup de cadavres arriver ces
dernières années, les gens se sen­
tent persécutés de nouveau»,
regretteAliHaydarGözlü,un jour­
naliste local.Parmiles152victimes
des attentats de Suruç, en
juillet 2015, et d’Ankara au mois
d’octobre suivant attribués à l’Etat
islamiqueetvisantdes rassemble­
mentsdemilitantsdegauchepro­
ches du mouvement kurde, se
trouvaient de nombreuses victi­
mesoriginairesde la région.

Le retour de la guerre dans les
montagnes de Tünceli a égale­
ment privé la région des revenus
tirés du tourisme tandis que
de nombreux fonctionnaires ont
été démis de leur fonction par
décret pour leur proximité
avec des groupes de gauche ou
avec le mouvement kurde. La
municipalité de Tünceli est pas­
sée sous le contrôle du gouver­
neur et les blindés des forces de
sécurité sillonnent continuelle­
ment les rues.
«L’économie s’est effondrée et les

gens s’en vont de plus en plus de­
puis unan», indiqueÖzlemBaran
(nom modifié), une ancienne
employée de mairie désormais
sans travail. Les motivations de
cettemigration, qui n’a plus pour
destination les grandes villes de
Turquie mais l’Europe et, de plus
en plus, le Canada, ne sont pas
limités aux difficultés matériel­
les. «Si j’ai la possibilité de le faire,
je partirai. En tant que femme de
gauche et alévie, je neme sensplus
en sécurité dans ce pays… Pour
nous, le référendum était une der­
nière chance d’arrêter Erdogan,
maintenant il n’y a plus d’espoir
pour Tünceli», regrette­t­elle à la
terrasse d’un café alors qu’à basse
altitudeunhélicoptèredecombat
fait route vers lesmontagnes. p

allan kaval

« ICI, ON A VOTÉ
MASSIVEMENT CONTRE
ERDOGAN CAR L’ÉTAT
NOUS VOIT COMME
SES ENNEMIS»
SERKAN SARIATAS

libraire
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APPEL«LEMONDE»­REPORTERSSANSFRONTIÈRES
ENFAVEURDELALIBERTÉDELAPRESSEENTURQUIE

POUR LES JOURNALISTES TURCS
C lassée 155e sur 180 au Classe­

ment mondial de la liberté
de la presse publié par Repor­
ters sans frontières (RSF), la

Turquie est aujourd’hui sans conteste
la plus grande prison pour journalistes
du monde. Quelque 150 d’entre eux
sont actuellement derrière les barreaux.
Les chiffres diffèrent selon les organisa­
tions : 166 selon la plate­forme P24
pour un journalisme indépendant en
Turquie, 159 (à la fin avril) selon
l’Association turque des journalistes,
136 d’après le site d’information indé­
pendant Bianet…
Il est difficile de tenir un décompte

exact tant les arrestations sont fréquen­
tes et tant les procédures judiciaires sont
expéditives, lacunaires. Les incarcéra­
tions sont souvent décidées sans incul­
pation formelle, les demandes de liberté
conditionnelle presque systématique­
ment rejetées. Toute critique du pouvoir
est assimilée àune apologie – voire àune
complicité – du terrorisme, ou encore à
une insulte au chef de l’Etat.

Les conditionsdedétentionde certains
de ces journalistes, dont quelques­uns
ont plus de 70 ans (Sahin Alpay, Nazli
Ilicak), sont draconiennes: régime d’iso­
lement (comme pour le Germano­Turc
Deniz Yücel, correspondant du Welt),
une heure de visite par semaine seule­
ment, entretiens avec les avocats filmés
et en présence de gardiens, etc. A l’heure
où s’ouvrent les procès, les peines encou­
rues sont très élevées, dix années de pri­
son et plus, voire la réclusion à vie.
La situation de ceux restés en liberté

n’est guère enviable: 123 sont partis en
exil d’après l’Association turquedes jour­
nalistes, dont l’ancien rédacteur en chef
de Cumhuriyet, Can Dündar; plus de
775 cartes de presse ont été supprimées;
plus de 150 titres ont été purement et
simplement fermés, leurs locaux mis
sous scellés et leur équipement saisi. Les
biens de plus de 50 journalistes ont été
saisis en vertu de l’état d’urgence avant
même une quelconque condamnation.
Les passeports de dizaines d’entre eux
ont été annulés, dont celui de Dilek

Dündar, quinepeutplus visiter sonmari
en Allemagne depuis un an. Des journa­
listes étrangers sont arrêtés et/ou expul­
sés sans explication. La censure d’Inter­
net et des réseaux sociaux a atteint des
niveaux inédits.
Le Monde et Reporters sans frontières

(RSF) ont décidéde s’associer pour lancer
un appel en faveur de la liberté de la
presse en Turquie. Un an après le coup
d’Etatmanquédu 15 juillet2016, qui avait
vu une mobilisation sans précédent de
la société civile pour s’opposer aux puts­
chistes, le pouvoir du président Recep
Tayyip Erdogan s’est enfermé dans une
spirale répressive et paranoïaque en
menant de gigantesques purges tou­
chant tous les pans de la société.
Si nous avons choisi d’alerter sur celles

qui affectent les journalistes, c’est parce
que la presse a joué un rôle fondamental
dans le développement et l’ouverture de
la Turquie tout au long des années 2000.
S’attaquer à la presse, c’est faire reculer
tout unpays, qui amontré qu’il aspirait à
la démocratie. Or une presse libre et

indépendante est la conditiondebasedu
débat démocratique.
Parmi tous les journalistes turcs empri­

sonnés, nous avons choisi de mettre en
exergue dix hommes et femmes.
Le Monde et RSF appellent les autorités
turques à les libérer, ainsi que tous les
journalistes détenus sans preuve d’une
implication individuelle dans la com­
mission d’un crime.
Nous demandons également l’arrêt

des poursuites pour motifs politiques,
notamment celles visant Erol Onderoglu,
représentant de RSF en Turquie depuis
1996, membre du conseil de l’Internatio­
nal Freedom of Expression Exchange
(IFEX), et collaborateur régulier de l’Orga­
nisationpour la sécurité et la coopération
en Europe (OSCE), à qui il est reproché
d’avoir pris part à une campagne de soli­
darité en faveur du journal prokurde
Ozgür Gündem, suspendu en août 2016.
Lamêmecampagnevaut à l’écrivaineAsli
Erdogand’être aujourd’hui poursuivie. p

«le monde»
et reporters sans frontières

Nazli Ilicak
Arrêtée le 26 juillet2016. Cette
ancienne députée âgée de 72ans
est une figure de la viemédiati-
que et politique turque. Elle est
accusée d’avoir des liens avec
«l’organisation terroriste FETÖ»
(mouvement Gülen). Elle avait
été licenciée d’un quotidien
progouvernemental, en 2013,
pour avoir demandé la démission
de quatreministresmis en cause
dans une affaire de corruption.

Kadri Gürsel
Arrêté le 31 octobre2016.
Editorialiste très connu en
Turquie et au-delà, il est accusé
de «complicité avec l’organisa-
tion terroriste FETÖ». Président
de l’International Press Institute
en Turquie, il a été licencié
du quotidienMilliyet pour avoir
dénoncé dans un Tweet
la responsabilité d’Erdogan dans
le terrorisme de l’organisation
Etat islamique en Turquie.

Musa Kart
Arrêté le 31 octobre 2016. Ce
célèbre caricaturiste est accusé
de complicité « avec l’organisa-
tion terroriste FETÖ ». Il est
connu pour ses caricatures peu
flatteuses d’Erdogan et dessinait
quotidiennement dans le
journal d’opposition Cumhuriyet.
Il a reçu, en 2006, le Prix de la
liberté de la presse de la part
de ses confrères de l’Association
des journalistes de Turquie.

Sahin Alpay
Arrêté le 30 juillet2016.
Editorialiste et politologue,
il est accusé d’avoir fait «l’éloge
d’une organisation terroriste»
et «légitimé par voie de média
la tentative de coup d’Etat»
du 15 juillet2016. Il est profes-
seur de sciences politiques
et a été licencié pour ses propos
critiques vis-à-vis d’Erdogan.

Tunca Ogreten
Arrêté le 25 décembre2016.
Il est accusé de «collaboration
avec une organisation terroriste».
Il a couvert les révélations
de hackeurs turcs impliquant
le ministre de l’énergie (et gendre
d’Erdogan) dans la reprise en
main des grandsmédias turcs,
la répression dumouvement
Occupy Gezi en 2013, ou le trafic
de pétrole entre la Turquie
et l’organisation Etat islamique.

Ahmet Altan
Arrêté le 9 septembre2016.
Ecrivain et ancien rédacteur
en chef du journal Taraf,
il est accusé d’avoir soutenu
la tentative de coup d’Etat
en «passant des messages
subliminaux à la télévision».
Figure incontournable
du journalisme en Turquie.

Murat Aksoy
Arrêté le 31 août2016.
Ce chroniqueur a été licencié du
quotidien progouvernemental
Yeni Safak en2013 pour ses
critiques de la répression
du mouvement Occupy Gezi.
Il est désormais accusé
d’appartenir à «l’organisation
terroriste FETÖ» et d’avoir
participé à la «tentative
de renverser le gouvernement».

Aysenur Parildak
Arrêtée le 11 août2016.
Cette jeune correspondante
du quotidien Zaman, également
étudiante en droit, est accusée
d’appartenir à «l’organisation
terroriste FETÖ». Comme
dans le cas de Murat Aksoy et
de plusieurs autres journalistes,
sa libération, ordonnée par un
tribunal, a été bloquée in extre-
mis début mai. Une volte-face
qui la plonge dans une grande
détresse psychologique.

Inan Kizilkaya
Arrêté le 22 août2016. C’est
le directeur de la rédaction
du journal kurde Ozgür Gündem,
martyr de longue date de la
presse turque et fermémanu
militari dans le cadre de l’état
d’urgence. Il est visé par
plusieurs dizaines de poursuites
judiciaires pour liens avec une
«organisation terroriste».

Ahmet Sik
Arrêté le 30 décembre2016.
Ce célèbre journaliste d’investi-
gation est lauréat de nombreux
prix (dont le prix Guillermo-Cano
pour la liberté de la presse,
remis par l’Unesco en 2014).
Il est accusé de faire la
«propagande d’une organisation
terroriste» et de «dénigrer la
République turque et ses institu-
tions». On lui reproche d’avoir
critiqué le gouvernement autour
de la question kurde, de la
menace terroriste ou encore de
la livraison d’armes turques à
des groupes islamistes en Syrie.

TOUTE CRITIQUE DU
POUVOIR EST ASSIMILÉE
À UNE APOLOGIE – VOIRE
À UNE COMPLICITÉ –
DU TERRORISME,

OU ENCORE À UNE INSULTE
AU CHEF DE L’ÉTAT

H
AB

ER
LE
R.
C
O
M
.T
RT

H
AB

ER
.I
N
TE

RN
ET

H
AB

ER
.M

IL
LI
YE

T.
D
IK
EN

.K
IM
D
IR
TV
.M

EM
RI
.C

U
M
H
U
RI
YE

T.
AD

IL
M
ED

IA
.E
U
RA

SI
AT

IM
ES

V1
Sortie par carre le 13/07/2017 19:23:39 Date de Publication 17/7/2017



0123
SAMEDI 15 ­ DIMANCHE 16 ­ LUNDI 17 JUILLET 2017 les turcs face à l’arbitraire | 7

Lacouronnequ’Erdogans’estofferteestentoc
Leprésidents’estoctroyé lespleinspouvoirspar la fraude,mais lepeuple refusedesesoumettre, analyse le journalisteCanDündar

Par CAN DÜNDAR

D ans la nuit du 15 juillet,
alors que les chasseurs
turcs bombardaient le

palais présidentiel, je savais que
nous serions les vaincus quel que
soit le vainqueur. Deux options,
l’uneencorepireque l’autre,nous
attendaient. Si les putschistes
réussissaient, nous nous serions
retrouvés avec un gouvernement
militaire. Et s’ils perdaient, un
Etat policier…
Iln’yavaitpasdedouteque,siEr­

doganétaitrenversé, lesmilitaires
qui lui auraient succédé auraient
instauré une nouvelle dictature.
Nous ne pouvions tout de même
pas attendre la démocratie d’une
mentalitéqui tolérait lepilonnage
de l’Assembléenationale!
D’un autre côté, si Erdogan

échappait à ce coup d’Etat, il ren­

forcerait ses pouvoirs et lancerait
une chasse auxsorcières en repro­
chant à tous ses opposants d’être
desputschistes.
C’est effectivement ce qu’il s’est

passé.Grâce à la sournoiseriepoli­
tique qu’il a mûrie au fil des ans,
Erdogan a transformé le putsch
quiprévoyaitde le renverserenun
contre­coup d’Etat dont l’objectif
était de le maintenir au pouvoir à
jamais. Il a écrasé le putsch en
appelantsespartisansàdescendre
dans les rues. Et il a réussi à tour­
ner à son avantage ce climat
d’«union nationale» qui s’est créé
là en faveur de la démocratie. Il a
proclamé «putschiste», «traître»
et «terroriste» tous ceux qui s’y
sont opposés. Il a instrumentalisé
cettemobilisationdanslecadredu
référendum constitutionnel pour
mener campagne en faveur du
oui.Aufinal, ils’estoffertuneposi­
tion qui lui permettait de régner
sur le gouvernement, le Parle­
ment, la justice, labureaucratie, les
médias, les universités, l’armée, la
police, bref, sur toutes les institu­
tionsétatiques.
Aucundirigeantn’adisposéd’un

tel privilège dans l’histoire de la
Turquie, pasmêmeAtatürk…C’est
un acte de despotisme que l’on
peut rencontrer dans les dictatu­
res. C’est un pas constitutionnel
qui a été franchi vers un régime
dirigé par un seul homme, une
seule idéologie etunseulparti.
Or, la vérité est que la couronne

qu’Erdogan s’est offerte est en toc.
Car – il est lepremier à le savoir – il
a perdu le référendum. Et pour

pouvoir changer ce résultat, il s’est
vu obligé de recourir à la fraude
électorale, chose que personne
n’avait osé faire enTurquiedepuis
1946, et à intervenirdans lesurnes
auderniermoment.
Lorsque le frontdunon,celuiqui

se verrait plus tard dérober sa vic­
toire au référendum, est descendu
dans les rues, Erdogan a proclamé
l’état d’urgence le 20 juillet. Ça,
c’était son coup d’Etat à lui! En
écartant le Parlement et l’appareil
judiciaire, il pouvait désormais
arrêter n’importe qui, interdire
toute fâcheuse manifestation ou
encoren’importequel journal.

LA FORCE DE L’ÉPÉE
Il a réussi à utiliser le chaos du
15 juillet pour organiser son pro­
precoupd’Etatdu20juillet.Fatale­
ment, ilestfaciled’accéderaupou­
voir par la forcede l’épée,mais pas
de s’asseoir dessus. Cela a été diffi­
cilepourErdoganaussi.Parcequ’il
a découvert qu’aumoins lamoitié
du peuple lui était opposé. Il a
même été battu à Istanbul qu’il
avait remportée en 1996 et qu’il
n’avait plus jamais perdue. Toutes
les grandes villes, la frange la plus
éduquée de la société, les villes in­
dustrielles les plus exportatrices,
et la jeunesse turque ont dit non.
Alorsquedirenonétaitquasiment
considéré comme un crime, que
les médias ne pouvaient évoquer
queleouietendépitd’unecampa­
gneélectorale souspression…
Dans ces conditions, il n’avait

que deux possibilités: tenter de
jouer le rôle de «président de

tous» sur le trône présidentiel
auquel il avait accédé en trichant;
ou accroître les pressions et punir
ceuxqui avaientditnon…
Ceuxqui connaissaient Erdogan

étaient sûrs qu’il allait choisir la
deuxième option. Car, comme le
montre l’exemple de plusieurs
dictateurs dont nous avons lu les
biographies, il a écarté tous ses
compagnons de route qui
auraient pu lui proposer des solu­
tions raisonnables, il n’a plus
toléré que des médias qui accla­
maient tout ce qu’il entreprenait,
et il est arrivé à un stade où, de
peurd’être jugé, il ne supportepas
lamoindreopposition.
Il a transformé l’état d’urgence

enunrégimevisantàprotégerson
palais. Il amuselé leParlement. Il a
chargé les médias qui étaient à sa
botte d’attaquer ses concurrents.
En limogeant les magistrats, il a
fait classer lesenquêtesqui lemet­
taient en cause et a proclamé cou­
pables ses opposants. En essayant
de faire oublier qu’il était, depuis
des années, le complice de l’imam
FethullahGülenqu’il accused’être
derrière le coup d’Etat, il a repro­
chéàtoussesopposantsd’êtredes
«gülénistes».
Unanaprès,voiciunaperçudela

situation:
Les prisons étant pleines, les dé­

tenus sont obligés de dormir à
tourderôledansleslitsquisetrou­
vent dans les dortoirs. La Turquie
conserve le titre de «plus grande
prisonde journalistesaumonde».
Lesdeuxcoprésidentsetdixdépu­
tésduPartidémocratiquedespeu­

ples (HDP, prokurde), le troisième
grand parti d’opposition, sont
maintenusendétention.Depuis le
contre­coupd’Etatdu20 juillet,on
estime le nombre de personnes
limogées de leurs fonctions à
150000,dont50000 enseignants,
et près de 50000 personnes
seraient endétention.
Levéritableimpactdurableestce

nuage de peur qui pèse sur la
société. L’arrestation d’un seul
journaliste suffit à faire taire des
dizainesd’autres.
Maisenvain…Car,dans le lot, il y

enaquiécrivent,parlentetprotes­
tent, malgré tout, au péril de leur
vie. De plus en plus isolé du
monde, Erdogan est contraint
d’amplifier larépressionetdefaire
construiredenouvellesprisons…
Le mois dernier, lorsqu’il a fait

incarcérer Enis Berberoglu [con­
damné le 14juinàvingt­cinqansde
prisonpour«espionnage»], levice­
président du Parti républicain du
peuple (CHP, kémaliste), le princi­
pal parti d’opposition, Erdogan a
été confronté à une réaction à
laquelle il ne s’attendait pas.

Kemal Kılıçdaroglu, le principal
leader de l’opposition, accusé jus­
qu’àmaintenant de s’être tu face à
larépressionetd’avoirabandonné
la grogne qui montait de la rue, a
– enfin – dit «assez!», et est lui­
même descendu dans la rue pour
entamer «la grande marche pour
lajustice»entreAnkaraetIstanbul
[son arrivée, dimanche 9juillet à
Istanbul, a donné lieu à une mani­
festation géante]. Les sociaux­dé­
mocrates qui, par stratégie politi­
que, essayaient jusqu’à présent de
serapprocherdespartisducentre­
droit, sont descendus dans la rue
pour la première fois. Les autres
mouvements de gauche n’ont pas
tardéà rejoindre lamarche.
Nous pouvons effectivement

parler d’un front démocratique
quis’est formédemanièresponta­
née sur la route d’Istanbul. Lemot
d’ordrede cettemarche, «justice»,
reflète un besoin si fort qu’il suffit
à rassembler tout le monde sous
sa bannière. Et il revêt une impor­
tance cruciale car il montre qu’en
dépit de toutes les pressions, la
société refusede se soumettre.
Le destin de la Turquie et d’Er­

dogansera scellépar cette contes­
tation qui viendra de la rue. Et
non par la crainte d’un nouveau
putsch,nipar les spéculationssur
l’état de santé d’Erdogan, ni
mêmepar lapeurde complots in­
ternationaux…
Il est inutile d’être pessimiste.

Mais ilestencoretôtpourêtreop­
timiste… p

(Traduit du turc par
Antoni Yalap.)

AUCUN DIRIGEANT
N’A DISPOSÉ

D’UN TEL PRIVILÈGE
DANS L’HISTOIRE

DE LA TURQUIE, PAS
MÊME ATATÜRK…

Lecoupd’Etatratédu15juillet,unebénédictiondeDieu
pour Erdogan,unemalédictiondudiablepour laTurquie
LaromancièreOyaBaydar revientsur la tentativedeputschquiapermisauprésidentd’imposer l’étatd’urgenceetd’écraser toute formed’opposition

Par OYA BAYDAR

Q uand,dans la fouléede la
tentative de coup d’Etat
raté du 15 juillet2016, le
président de la Républi­

que Recep Tayyip Erdogan avait
paru sur les écrans et qualifié de
«bénédiction de Dieu» les terri­
bles événements ayant occa­
sionné des tirs contre les civils,
des centaines demorts et le bom­
bardement de l’Assemblée natio­
nale par des avions de guerre, le
sens de ces propos nous avait
quelque peu échappé.
Le 20 juillet, lorsque l’état d’ur­

gence fut proclamé et que le coup
d’Erdogan s’abattit sur nous de
tout son poids, nous comprîmes
quece 15 juillet«béni»pourErdo­
gan était unemalédiction du dia­
ble pour la Turquie. Car ce putsch
raté – encore sombre et douteux
parbiendes aspects – apermis au
pouvoir d’asseoir le régime d’un
seul homme en écrasant toute
forme d’opposition, demettre fin
à l’Etat de droit en lui confiant les
rênes du pouvoir judiciaire, et de
s’acheminer vers un ordre politi­
que et social islamo­fasciste.
Un an s’est écoulé depuis.

Désormais, parler de droit, de
suprématiede la loi, d’équitédans
le jugement, de liberté d’expres­

sion ou même de sécurité des
biensetdespersonnesestdevenu
chose difficile. Le président de la
République a beau déclarer qu’il
ne voit pas en quoi l’état d’ur­
gencenuit àquiquecesoit, toutes
les stratesde la sociétéopposées à
cet état de fait, intellectuels,
démocrates, laïques, pacifistes,
Kurdes, plus de la moitié d’une
population qui aspire seulement
à la tranquillité et à la paix… tous
se retrouvent assujettis au coup
d’Etat civil perpétré le 20 juillet
sous le nomd’«état d’urgence».

UN BREF BILAN, POUR RAPPEL
Le nombre de personnes placées
en garde à vue ou écrouées parce
qu’elles sont accusées d’apparte­
nir à la mouvance güléniste ou
de collaborer à des organisations
terroristes dépasse – pour le mo­
ment – les 150000. Selon les sour­
ces officielles, quelque 53000 per­
sonnes sont détenues depuis un
an, sans savoir pour quels chefs
d’accusation ni même avoir com­
paru en procès. Il y a beaucoup de
suicides.Lenombredegensplacés
en détention provisoire, incarcé­
rés ou limogés sans motif mais
«par principe de nécessité» avoi­
sine les 170000. Les purges se
poursuivent au même rythme et
aucun critère ne permet de savoir
qui ferapartieduprochainwagon.
A l’heure où je rédige ces lignes,

173 journalistes, douze députés du
Parti démocratique des peuples
(HDP, prokurde), parmi lesquels
les deux coprésidents du parti, un
duCHP, l’ensembledesmaires,des
hommes et femmes politiques
kurdes sont derrière les barreaux.
Des centaines de journaux, de
revues, des dizaines de chaînes de
télévisionnationaleset localesont
été ferméessansplusdeformalité.
Conséquence plus grave encore

et qu’onne peut expliquer par des
chiffres: l’érosion des valeurs,
l’augmentationde l’agressivité, de
la brutalité de la société sous l’im­

pulsion de la rhétorique de la vio­
lence et de la haine émanant du
pouvoir; l’instrumentalisation à
des fins politiques du bellicisme,
de la soif de revanche et de la dis­
crimination, en appelant aux sen­
timents sanglants, en flattant les
pulsions de mort et de destruc­
tion. Résultat: les masses sous
l’influence de cette propagande
considèrent comme des ennemis
etdestraîtrestousceuxquineleur
ressemblent pas et qui nepensent
pascommeelles; lasociétés’avilit.

«1984», D’ORWELL, ET
«LE PROCÈS», DE KAFKA,
SUR LA LISTE DES BEST-SELLERS
Voilà un an que 1984, d’Orwell, et
Le Procès,deKafka, sont en tête de
liste des meilleures ventes. Nous
avons l’impression de vivre dans
l’atmosphère de 1984 et d’être aux
prisesaveclecauchemardeJoseph
K. Quand je dis nous, ce n’est pas
seulement la frange laïque et occi­
dentalisée de la société, pas seule­
ment les gauchistes défenseurs
des libertés, les Kurdes et les intel­
lectuelsdémocrates.Maisnombre
de musulmans conservateurs
partagent aussi les mêmes préoc­
cupations, les mêmes craintes et
lesmêmesangoisses.
Je suis âgée. J’ai vécu trois coups

d’Etatmilitaires,diversespériodes
de loi martiale et interventions
militaires dont le Mémorandum
du28 février1997, qualifiéde coup
d’Etat militaire postmoderne. J’ai
connu la prison, la torture, j’ai été

obligée de vivre, de longues an­
nées durant, loin de mon pays
comme réfugiée politique, mais
jamais je n’avais vu le non­droit
atteindre de telles proportions et
unteldegréd’arbitraire.Mêmeles
régimes putschistes, aussi vio­
lents fussent­ils, avaient un droit
interne et des limites. Actuelle­
ment, il n’existe plus ni droit ni
limites. C’est le règne de l’absurde
et de l’arbitraire.
Un an avant cette tentative avor­

tée de coup d’Etat, l’obtention par
leHDPde80députésàl’Assemblée
et l’impossibilité pour l’AKP d’Er­
dogan de constituer un gouverne­
mentmajoritaire à l’issuedesélec­
tions législatives du 7 juin2015 fu­
rent les signes avant­coureurs de
ces dangereux développements.
Les jours suivants, résolument
prêt à tout pour ne pas perdre le
pouvoir, Erdogan mit fin au pro­
cessus de paix initié pour régler
pacifiquement laquestionkurde.
Cette guerre turco­kurde, qui

avaitmis lesprovincesduSud­Est
àmajorité kurde à feu et à sang et
causé la mort de milliers de per­
sonnes (en majorité des civils)
– du fait de l’armée turque ou de
la guérilla du Parti des tra­
vailleurs du Kurdistan (PKK) –, a
complètement détruit les équili­
bres déjà fragiles de la société.
Le chauvinisme et le nationa­
lisme turcs mâtinés d’islam sun­
nite se mirent à «plafonner»,
pour reprendre les propres ter­
mes d’Erdogan.
Aujourd’hui, la société se trouve

plusdiviséeque jamais, coupéeen
deux. D’un côté, ceux qui votent
AKP et que le pouvoir reconnaît
comme «la nation» et, de l’autre,
uneopposition très fragmentéeet
stigmatisée comme étant un
ramassis de «traîtres soutenant le
terrorisme».
Témoin de ce qui s’est passé à

l’automne 2015 dans le Sud­Est, à
Silvan, à Cizre, dans la vieille ville
de Diyarbakir, en février 2016, je

suis tombée malade au point
d’être hospitalisée d’urgence. Dia­
gnostic: stress extrême et dépres­
sion. Ce qui m’a contrainte à l’ali­
tement, c’est l’impuissance et le
désespoirquim’ontassaillieaprès
avoir vu les tragédies humaines
auxquelles les gens de là­bas sont
confrontés.
Encequi concerne l’atmosphère

de pression antidémocratique qui
s’est encore accrue avec la procla­
mationde l’étatd’urgence, les trai­
tements injustes qui s’étendent à
toutes les strates de la société, les
violations du droit qui touchent
l’ensemble de mon entourage,
l’arrestation de mon mari en
même tempsque celles des rédac­
teurs et du comité de direction de
Cumhuriyet lorsdel’opérationlan­
cée contre le journal, la question
légitime que la majorité d’entre
nous se pose en une telle période,
à savoir «quand viendra mon
tour?»; la honte de s’autocensu­
rer quand on écrit et, pire encore,
le sentimentd’impuissance… tout
celame torture etmedévore.
Dans un contexte où de très

lourdes injustices sont commises,
où des dizaines demilliers de per­
sonnes sont retenues en prison,
j’ai honte d’en parler, mais en rai­
son de l’interdiction de sortir du
territoire qui est faite àmonmari,
fini les voyages. Nous n’avons
même plus la possibilité de voir
notre fils qui vit à l’étranger ainsi
quenospetits­enfants.
Par ailleurs, nos amis, nos con­

naissances, les gens que nous
aimonsetquenousestimonssont
engrandepartieenprisonouquit­
tentunàunlepays.Noussommes
chaque jour de plus en plus seuls
et isolés. Nous perdons notre joie
de vivre, de même que s’étiole
notre sentiment que la paix, la
liberté, la justice, la démocratie et
toutes les valeurs pour lesquelles
nous nous sommes battus et
avons payé un lourd tribut porte­
raientun jour leurs fruits.

Et àmon âge, si vous n’avez plus
toute la vie devant vous et que
vous n’arrivez plus à trouver la
force intérieure nécessaire pour
rouler votre rocher de Sisyphe,
garder l’espoir devient de plus en
plus difficile. Il ne vous reste plus
qu’une chose à faire: vous retirer
dans un coin, vous désintéresser
du coursdes événements.
Mais c’est là un choix qui ne

convient ni à quelqu’un comme
moiniàmagénération,quisesent
responsabledesonpaysetdetout.
Nous ne consentons nullement à
endosser le rôledes trois singes.

POUR NE PAS DEVENIR
ÉTRANGÈRE À MOI-MÊME,
JE RESTERAI
Mes amis occidentaux me
demandent souvent pourquoi je
refusedepartir à l’étranger, pour­
quoi je prends le risque de rester.
«En cemoment,même si j’étais en
prison, cela me serait plus facile
que d’être en exil.» Et ma réponse
est parfaitement sincère. L’exil,
j’y ai déjà goûté et je sais ce que ça
implique. Quand vous êtes jeune,
d’un âge où vous pouvez encore
espérer fonder une nouvelle vie
et qu’il vous est possible de pour­
suivre votre combat de l’exté­
rieur, vous supportez. Sinon,
vous pourrissez, vous mourez à
petit feuetvousdevenezétranger
à vous­même.
Les gauchistes de ma généra­

tion étaient mus par le désir de
sauver lemonde, l’humanité et le
pays. C’est ainsi que nous avons
donné du sens à notre existence.
Maintenant, pour ne pas me
renier, pour ne pas trahir mon
passé et mon utopie, je veux res­
ter sur ces terres, écrire aussi
longtemps que je le pourrai, par­
tager le sort des victimes et le
combatdes forcesdémocratiques
d’opposition qui essayent quand
mêmede lutter. p

(Traduit du turc par
Valérie Gay­Aksoy.)

¶
Can Dündar est un journa-
liste, exilé en Allemagne.
Directeur de la rédaction
du quotidien Cumhuriyet,
il a été emprisonné en2015
pour avoir révélé que les
services secrets turcs
effectuaient des livraisons
d’armes à des groupes
islamistes rebelles en Syrie.
Libéré puis condamné à cinq
ans et dix mois de prison
pour «tentative de renverse-
ment du gouvernement»
en2016, il a quitté la Turquie.

ACTUELLEMENT,
IL N’EXISTE PLUS

NI DROIT NI LIMITES.
C’EST LE RÈGNE
DE L’ABSURDE

ET DE L’ARBITRAIRE

¶
Oya Baydar, née en1940,
est romancière. Son dernier
livre traduit, Et ne reste
que des cendres, est paru
en2015, chez Phébus.
Militante de gauche, elle est
emprisonnée en1971, puis
exilée en Allemagne de 1980
à 1991. En2016, elle est
poursuivie par l’Etat turc
pour son soutien à une ensei-
gnante kurde accusée de ter-
rorisme pour avoir demandé
la paix à la télévision.
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«Le nationalisme permet
au régime de trouver une forme
de cohérence diplomatique»
LaTurquieprofitedesapositiongéostratégiquepour
défendreses intérêts, toutenrestantunacteurmajeursur la
scène internationale,explique lediplomatePierreVimont

ENTRETIEN
bruxelles ­ envoyé spécial

D iplomate, Pierre Vimont a
dirigé les cabinets de plu­
sieursministres françaisdes
affaires étrangères et fut
ambassadeur à Washington
de 2007 à 2010. Il a ensuite

été nommé secrétaire général du Service
européen pour l’action extérieure, à Bruxel­
les, au moment de sa création. Il est
aujourd’hui chercheur associé au think tank
Carnegie Europe, à Bruxelles.

Quel est l’impact de la dérive
autoritaire du président Erdogan sur les
alliances et l’engagement diplomatique
de la Turquie?
Le coup d’Etat manqué du 15 juillet2016 a

amplifié le récit nationaliste du pouvoir.
Cette tendance s’est encore accentuée au
moment du référendum constitutionnel
sur le renforcement des pouvoirs présiden­
tiels. La Turquie, notamment depuis la
seconde guerre mondiale, oscille entre
l’ouverture aumonde occidental et la tenta­
tion nationaliste.
La Turquie des militaires a adhéré au plan

Marshall des Etats­Unis, à l’Organisation
pour la sécurité et la coopération en Europe
(OSCE), et s’est rapprochée de l’Union euro­
péenne (UE) pour sortir le pays de l’autarcie.
Parallèlement, la Turquie a eu la volonté
de jouer un rôle dans la région, à l’instar
de l’Egypte, de l’Arabie saoudite ou de l’Iran.
Il a d’abord tenté d’être l’ami de tous. Puis,
Erdogan s’est positionné en défenseur des
musulmans sunnites.
Par la suite, les relations se sont dégradées

avec tous les acteurs régionaux. La Turquie
cultive désormais une approche plus soli­
taire, essayant de profiter de sa position
géostratégique pour défendre ses seuls inté­
rêts nationaux. Le nationalisme permet dès
lors au régime de trouver une forme de
cohérence diplomatique afin de surmonter
lesparadoxeset les contradictionsde sesdif­
férents engagements. Tandis que le pays
s’interroge sur ses alliances, cela permet
d’offrir une synthèse entre le recours à la
religion et la proximité avec l’Occident.

Le réflexe nationaliste ne contribue­t­il
pas à isoler Ankara?
Cette synthèse nationaliste n’est pas facile

à saisir pour les Occidentaux, surtout quand
elle s’accompagne d’une forte répression et
d’une insistance toujours plus grande sur la
religion. Le président turc a multiplié les
déclarations outrancières à l’encontre de
l’Europe et de l’Allemagne. Sa rhétorique a
contribué à accroître l’éloignement avec
l’UE, alors que l’accord signé au printemps
2016 sur les migrants avait au contraire
amorcé une forme de relance.
QuantauxEtats­Unisetà laRussie, ils cher­

chent àménager la Turquie afin qu’elle joue
son rôle dans l’apaisement du conflit syrien
tout en cultivant chacun certaines arrière­
pensées: Moscou entend enfoncer un coin
dans l’Alliance atlantique, tandis que
Washington est conscient de l’importance
géostratégique d’un pays «maître des
détroits», comme disait de Gaulle. Perdre
l’allié turc serait préjudiciable pour tous.

La Turquie est­elle toujours unmembre
fiable au sein de l’OTAN?
A ce jour, Erdogan ne menace pas de quit­

ter l’OTAN. La Turquie en reste un membre
actif, qui joue pleinement son rôle. Il existe
cependant un certain nombre de conten­
tieux qu’il va falloir trancher, comme la
question de l’équipement de l’armée turque,
avec le choix de commander des missiles
S­400russes. Si la Turquiedevait continuer à
créer des difficultés concernant les bases
qu’elle a ouvertes à l’OTAN, cela poserait
aussi un vrai problème.
Mais il faut bien voir que le rapproche­

ment entre la Turquie et les Occidentaux
passe, depuis la seconde guerre mondiale,
par l’OTAN, en particulier pour les militai­
res. En 1962, lors de la crise des missiles à
Cuba, ils n’avaient pas du tout apprécié
que les Américains retirent leurs missiles
(nucléaires) de leur territoire pour faire un
geste d’apaisement envers Khrouchtchev.
Ce fut le premier accroc dans la confiance
envers les Etats­Unis.

Pourquoi la Turquie, membre
de l’OTAN, s’est­elle rapprochée
des Russes en Syrie?

La Turquie est devenue un acteur majeur
sur le terrain syrien, en particulier dans la
mise en place de zones de désescalade et
pour tenter de sceller un cessez­le­feu dura­
ble dans le cadre des négociations d’Astana.
Cependant, les puissances qui parrainent le
processus d’Astana, la Russie, l’Iran et la Tur­
quie, poursuivent des objectifs différents:
Moscou espère surtout sortir du conflit, tan­
dis que Téhéran cherche à étendre son
influence pour construire un croissant
chiite, avec l’Irak, le nord de la Syrie et leHez­
bollah libanais.Cespaysn’ontdoncpasbeau­
coup de raisons de travailler en commun,
sauf pour tenter de réduire les combats.
L’Iran continue de soutenir Assad, que la

Turquieespérait faire tomber. LaTurquieen­
tend continuer à contenir les Kurdes pour
éviter de voir l’émergence d’un territoire
autonomedans lenordde laSyrie. Elle estun
peu seule dans ce domaine. Les Américains
et les Russes s’appuient au contraire sur ces
forces pour lutter contre l’organisation Etat
islamique (EI) ou les rebelles.

Lamenace de création d’une zone kurde,
redoutée par Ankara, est­elle réelle?
Non, si on observe la situation de façon

réaliste et avec du recul. Cette hypothèse est
peu probable dans le nord de la Syrie, la Tur­
quie ne l’acceptera pas. Elle l’est tout aussi
peu en Iran, très opposé à voir l’émergence
d’uneentitékurde, à ladifférencede l’Irakoù
celle­ci est reconnue comme telle, avec une
grande autonomie. Mais, même en Irak, le
gouvernement de Bagdad n’est pas prêt à
accorder l’indépendance à la région kurde.
Pas grandmonden’est partisan d’unemodi­
fication du tracé des frontières et du déman­
tèlement de l’Etat syrien. Les Américains
non plus ne veulent pas en entendre parler.
Même s’ils sont heureux de pouvoir s’ap­
puyer sur lesKurdespouren finir avec l’EI, ils
n’ont pas d’idée de la solution qui permettra
de trouver une issue politique au conflit.

Le départ de Barack Obama et l’arrivée de
Donald Trump ont­ils réchauffé les rela­
tions entre la Turquie et les Etats­Unis?
Quand Trump est arrivé au pouvoir, les

trois hommes forts de la région, Erdogan, le
roi Salman d’Arabie saoudite et le maréchal
Al­Sissi en Egypte, ont vu en lui le partenaire
idéal. Mais, depuis, l’Arabie saoudite et
l’Egypteontété lesgrandsbénéficiairesdesa
politique, audétriment de la Turquie,margi­
nalisée. Trump donne clairement le senti­
ment de privilégier le camp arabe, même si
les Etats­Unis font toutpour limiter lesdom­
mages vis­à­vis de leur allié turc, pour au
moins trois raisons: celui­ci dispose d’une
vraie capacité de nuisance dans la région;
c’est un allié au sein de l’OTAN, courtisé par
la Russie; et le pays peutnourrir des idées de
rapprochement avec l’Iran, comme le mon­
tre le soutien apporté au Qatar ces derniers
jours face aux sanctions mises en place par
l’Arabie saoudite et les Emirats arabes unis.

L’imam Fethullah Gülen, accusé d’avoir
organisé le coup d’Etat raté, peut­il être
expulsé des Etats­Unis vers la Turquie,
qui le réclame?

La question est de savoir si les Etats­Unis
voudront donner ce genre de gages. Je ne
crois pas qu’ils céderont sur cette question,
car l’expulsion de Gülen nécessiterait des
décisions judiciairesdélicatesauxEtats­Unis
et constituerait unemenace pour sa vie.

Le référendum remporté de justesse
par Erdogan l’incite­t­il à mesurer
ses propos?
Leprésident turc restedroitdans sesbottes

sur leplan intérieur. Ilnecède rien.C’estplus
le contexte international qui a changé. Les
premiers choix isolationnistes et pro­arabes
de Trump incitent le président turc à la pru­
dence. Il adapte son discours à cette réalité,
d’autant plus que les Européens font preuve
de fermeté avec lui.
Les déclarations les plus outrancières

d’Erdoganontdesurcroît corresponduàune
période de faiblesse de son partenaire euro­
péen, au moment du Brexit ou de l’élection
de Trump. Elles s’estompent avec le regain
d’optimisme en Europe, avec le reflux des
mouvements populistes.

Le blocage des négociations d’adhésion
avec l’UE est­il définitif ?
Rien ne laisse présager que ces discussions

seront relancées, même si personne n’ose
assumer une éventuelle rupture d’un côté
comme de l’autre. Une large minorité de
Turcs ont encore envie de l’UE. Les autorités
tiennent beaucoup, par exemple, à la libéra­
lisation des visas: ce serait de fait un accord
très important pour Erdogan, même s’il est
désormais difficilement acceptable pour les
Européens. On a reculé sur cette question en
raisondesmesures d’exceptionprise dans le
cadrede la lutte contre le terrorisme, après le
putschmanqué.
Les négociations d’adhésion sont au point

mort, mais certains aspects des relations
entre l’UE et la Turquiepeuvent en revanche
être confortés, en particulier au sujet de
l’Union douanière. Les Turcs demandent
ainsi à être associés aux discussions quand
l’UE négocie des accords de libre­échange
avec des pays tiers. A ce stade, ils sont liés
par ces accords, sans participer à leur
conception. On pourrait aussi élargir
l’union douanière aux produits agricoles et
aux services. Encore faut­il que les Euro­
péens, qui se sont sentis insultés ces der­
niers temps, jouent le jeu, alors que cespers­
pectives risquent de susciter des opposi­
tions dans certaines capitales.

Lamenace d’Erdogan de suspendre
l’accordmigratoire signé au
printemps 2016 est­elle plausible?
Ce compromis a été beaucoup critiqué

mais le résultat est là. Il a permis de réduire
fortement les passages de réfugiés entre les
côtes turques et la Grèce. Sa suspension est
une menace en l’air. D’abord en raison de
l’importance de l’aide financière versée aux
Turcs, en deux temps: 3 milliards d’euros
d’ici à fin 2017, puis 3 milliards supplémen­
taires si tout sepassebien.Ensuite,parceque
l’effetducontrôleaux frontièresdissuade les
arrivées vers la Turquie. p

propos recueillis par philippe ricard

Dans le quartier
d’Ortaköy,
le 3 juillet,
à Istanbul.

Pierre Vimont
Diplomate et chercheur
associé au think tank
Carnegie Europe.
(PHOTO: CLAUDE TRUONG-NGOC)

Lemonument
Güvenlik Aniti
(«confiance»),
dédié aux
forces de
sécurité
turques, sur
la place Kizilay,
à Ankara,
le 6juillet.

De nombreux espaces
publics ont été

rebaptisés après
le coup d’Etat raté.

Ici, la station
demétro Kizilay Square,

à Ankara, est devenue
«15­juillet Kizilay».

Le monument
aux droits
de l’homme,
à Ankara,
le 6juillet.
La statue, érigée
en1990, a été
barricadée
par la police pour
empêcher tout
rassemblement.
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